
  COMMUNIQUÉ 

 
 
 
Le vérificateur général du Québec par intérim livre les conclusions de sa 
vérification concernant la Commission administrative des régimes de 
retraite et d’assurances (CARRA) – Communiqué no 3  
 
 
Québec, le mercredi 5 juin 2013 – M. Michel Samson rend public aujourd’hui le 
tome du printemps 2013 du Rapport du Vérificateur général du Québec à 
l’Assemblée nationale pour l’année 2013-2014. 
 
Dans le chapitre 3, il fait part des constats et des recommandations découlant 
de ses travaux.  
 
Près de trois ans après la mise en fonction de la solution informatique 
appelée Renouvellement et intégration des systèmes essentiels (RISE), 
pièce maîtresse du Plan global d’investissement (PGI), la CARRA n’a pas 
atteint ses objectifs en matière d’amélioration de la qualité des services. 
Les gains souhaités quant aux délais de traitement des demandes provenant de 
sa clientèle ne sont pas au rendez-vous. Des écarts relatifs au calcul des rentes 
sont retracés et corrigés jusqu’à plusieurs années après la mise en paiement. 
 
L’utilisation des mécanismes en place n’est pas optimale afin d’assurer la 
fiabilité des données reçues des employeurs et stockées dans RISE. La 
fiabilité de ces données est importante puisque celles-ci servent, notamment, à 
déterminer les avantages des participants. La CARRA compte sur différents 
moyens pour valider et améliorer la qualité de ces données, mais ceux-ci ne sont 
pas suffisamment utilisés. C’est le cas pour les analyses de vraisemblance, la 
vérification des informations chez les employeurs ou la validation avec d’autres 
ministères et organismes publics. Cette situation entraîne des risques, comme la 
non-détection d’irrégularités des données qui peuvent avoir un impact sur le 
montant des rentes. 
 
Le développement et le déploiement du PGI n’ont pas répondu aux 
attentes. D’une part, les coûts associés à sa mise en œuvre ont été plus élevés 
que ce qui avait été prévu (108,1 millions de dollars). D’autre part, plusieurs 
bénéfices attendus ne se sont pas concrétisés. Notamment, le système a 
toujours des problèmes de fonctionnalité et, contrairement à ce qui avait été 
initialement prévu, le traitement des demandes demeure très peu automatisé. En 
outre, son implantation n’a pas généré les gains de productivité escomptés. 
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Le PGI n’a pas été géré avec toute la rigueur nécessaire, compte tenu de 
l’envergure du projet. Malgré les indices qui s’accumulaient quant aux 
problèmes rencontrés ou appréhendés, les ajustements nécessaires à son plan 
d’affaires n’ont pas été apportés en temps opportun et la reddition de comptes 
était inadéquate. 
 
Les lacunes décelées à la CARRA en matière de gestion des contrats de 
services professionnels sont de même nature que celles qui ont été 
observées lors de notre vérification publiée antérieurement sur le sujet et 
touchant d’autres ministères et organismes publics. Ces lacunes soulèvent 
des préoccupations quant au traitement équitable des fournisseurs et à 
l’utilisation judicieuse des fonds publics. 
 
Le rapport détaillé et la présentation du contenu du rapport sous forme de 
diaporama sont disponibles sur le site Internet du Vérificateur général du Québec 
à l’adresse suivante : http://www.vgq.qc.ca, sous l’onglet « Rapport annuel du 
Vérificateur général du Québec à l’Assemblée nationale » de la section 
« Publications ». 
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